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aus moyens de preuve pourront être produits devant le Tribunal arbitral
atuera souverainement sur tous les points de fait et de droit qui lui
soumis.
ýs décisions du Tribunal arbitral seront définitives.
S frais du Tribunal arbitral seront prélevés sur le produit de la liquidation
ýns allemands, avant tout partage.

IV
Le terme "bien", tel qu'il est employé dans l'Accord et son Annexe

ndra tous biens, droits et intérêts de quelque nature que ce soit, acquise 1" janvier 1948. Les sommes que des personnes en Suisse ont dû ou
payer par 'l'intermédiaire du clearing germano-suisse ne seront pasrees pour l'application de l'Accord comme biens allemands.L'expression "Allemands en Allemagne" vise toutes personnes physiquesJes résidant ou constituées en Allemagne ou ayant le siège de leurs affaires

¢magne, autres que les organismes de toute nature appartenant à ou
s par des personnes qui ne sont pas de nationalité allemande. Desi appropriées seront prises pour liquider les intérêts que des Allemands

magne possèdent en Suisse par l'intermédiaire de tels organismes, ainsi
Ir sauvegarder les intérêts substantiels de personnes de nationalité non-
"de qui seraient, sans cela, liquidés.
' Allemands qui auront été rapatriés avant -le 1" janvier 1948, ou au sujeta sera intervenue, avant cette date, une décision de rapatriement émanant
Irités suisses sont assimilés aux "Allemands en Allemagne".

V
Gouvernement suisse s'engage, en égard aux circonstances spéciales duliutoriser les trois Gouvernements alliés à tirer immédiatement, jusqu'à
nee de 50 millions de francs suisses, des avances sur le produit de la
'on des biens allemands, avances qui seront imputables sur leur part de

.. Ces avances seront affectées à la "réhabilitation" et au rétablisse-
8 victimes non rapatriables de l'action allemande, par l'intermédiaire du
intergouvernemental des réfugiés.

VI
n attendant la conclusion d'accords multipartites auxquels les trois

'eflents alliés ont l'intention d'inviter le Gouvernement suisse à adhérer,
eldant la participation de ce Gouvernement auxdits arrangements,

evet de propriété allemande en Suisse ne sera vendu sans l'accord de la
on mixte et de l'Office de compensation et il n'en sera pas disposé autre-

18cet accord.

en sera de même de ventes ou transferts de marques' de fabriques ou
d'auteurs allemands.


